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Objet:  Votre demande d’accès aux documents – EASE 2022/5783 

 

Monsieur,  

Je me réfère à votre demande d’accès à des documents de la Commission européenne 

enregistrée le 7 octobre 2022 sous le numéro de référence susmentionné. 

Vous demandez l’accès à:  

- toutes les plaintes directes ou indirectes reçues par la Commission depuis le 1er 

septembre 2020 concernant le groupe Volkswagen et ses filiales ou dans 

lesquelles le groupe Volkswagen et ses filiales sont impliqués ;  

- toute la correspondance entre la Commission et toute autorité de surveillance 

des marchés financiers ou toute autre autorité administrative au sujet de ces 

plaintes ; 

- tous les documents produits par la Commission dans le cadre des suites données 

à ces plaintes.  

Dans votre demande, vous indiquez que par « filiales », vous entendez les sociétés 

suivantes : VW, SKODA, SEAT, CUPRA, AUDI, DUCATI, LAMBORGHINI, 

BENTLEY et PORSCHE, et par « plainte », tout type de plainte, saisine, dénonciation ou 

recours. 
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Je considère que votre demande porte sur des documents détenus jusqu’à la date de votre 

demande initiale, soit le 7 octobre 2022.  

Comme vous le savez déjà, en raison du fait que votre demande couvre également des 

domaines relevant de la compétence d’autres directions générales, certains volets de 

votre demande ont été attribués au secrétariat général et à la direction générale de la 

Concurrence. La présente réponse porte uniquement sur les documents détenus par la 

direction générale de la Justice et des Consommateurs. Vous avez d’ores et déjà reçu les 

réponses initiales des autres services concernés. 

Les documents suivants relèvent du champ d’application de votre demande :  

N° de 

document 

TITRE DATE  RÉFÉRENCE 

ARES  

DIVULGATION 

1. Lettre au Commissaire 

Reynders - Dieselgate VW 

14-09-

2021 

Ares(2021)5662783 Données personnelles 

expurgées  

2.  Réponse de la 

Commission - Dieselgate 

VW 

20-10-

2021 

Ares(2021)6646737 Données personnelles 

expurgées 

3.  Lettre du  

Verbraucherzentrale 

Bundesverband à la 

Commission 

03-05-

2021 

Ares(2021)3020295 Données personnelles 

expurgées 

4.  Réponse de la 

Commission au 

Verbraucherzentrale 

Bundesverband 

07-05-

2021 

Ares(2021)3072164 Données personnelles 

expurgées 

5.  Plainte introduite par un 

citoyen 

11-05-

2022 

CHAP(2022)01313 Données personnelles 

expurgées 

6. Observations de la DG 

JUST au Service juridique 

dans l’affaire C-276/20 

05-11-

2020 

Ares(2020)6385372 Divulgation interdite par 

l’article 4, paragraphe 2, 

du règlement (EC) No 

1049/2001 

7. Observations de la DG 

JUST au Service juridique 

dans l’affaire C-388/21 

15-10-

2021 

Ares(2021)6307940 Divulgation interdite par 

l’article 4, paragraphe 2, 

du règlement (EC) No 

1049/2001 

8. Observations de la DG 

JUST au Service juridique 

dans l’affaire C- 506/21 

09-11-

2021 

Ares(2021)6874400 Divulgation interdite par 

l’article 4, paragraphe 2, 

du règlement (EC) No 

1049/2001 

9. Observations de la DG 

JUST au Service juridique 

19-05-

2021 

Ares(2021)3315628 Divulgation interdite par 

l’article 4, paragraphe 2, 

du règlement (EC) No 
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dans l’affaire C-100/21 1049/2001 

10. Observations de la DG 

JUST au Service juridique 

dans l’affaire C-440/20 

25-11-

2020 

Ares(2020)7085582 Divulgation interdite par 

l’article 4, paragraphe 2, 

du règlement (EC) No 

1049/2001 

11. Observations de la DG 

JUST au Service juridique 

dans les affaires C-178/21 

and 240/21 

 

23-06-

2021 

Ares(2021)4226466 Divulgation interdite par 

l’article 4, paragraphe 2, 

du règlement (EC) No 

1049/2001 

12. Observations de la DG 

JUST au Service juridique 

dans l’affaire C-27/22 

01-04-

2022 

Ares(2022)2455080 Divulgation interdite par 

l’article 4, paragraphe 2, 

du règlement (EC) No 

1049/2001 

 13. Déclaration du réseau de 

coopération en matière de 

protection des 

consommateurs (CPC) au 

sujet de VW 

 28-09-

2021 

  Document accessible au 

public 

 14. Lettre du Commissaire 

Reynders à VW 

17-09-

2020 

  Document accessible au 

public 

15. Lettre de VW au 

Commissaire Reynders 

20-10- 

2020 

Ares(2020)7828263 Données personnelles 

expurgées 

16. Réponse de VW au réseau 

de coopération en matière 

de protection des 

consommateurs (CPC) 

11-08-

2021 

Ares(2021)5059055 Données personnelles 

expurgées 

17. Plainte déposée par un 

citoyen – Lamborghini - 

formulaire 

23-09-

2021 

Ares(2021)6359718 Données personnelles 

expurgées 

18. Plainte déposée par un 

citoyen – Lamborghini - 

lettre 

23-09-

2021 

Ares(2021)6359718 Données personnelles 

expurgées 

19. Réponse de la 

Commission à la plainte 

déposée par un citoyen -

Lamborghini 

22-12-

2021 

Ares(2021)7931495 Données personnelles 

expurgées 
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Après examen des documents demandés conformément aux dispositions du 

règlement (CE) n° 1049/2001 relatif à l’accès du public aux documents, je suis parvenue 

aux conclusions suivantes : 

En ce qui concerne les documents 13 et 14, cités ci-dessus, ils sont déjà publics et 

peuvent être consultés via le lien suivant : https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-

eu/consumer-rights-and-complaints/enforcement-consumer-protection/coordinated-

actions/dieselgate_fr. Vous y trouverez également d’autres documents à ce sujet.   

En ce qui concerne les documents 1 à 5 et 15 à 19, cités ci-dessus, l’exception relative à 

la protection de la vie privée et de l’intégrité de l’individu prévue à l’article 4, paragraphe 

1, point b), du règlement (CE) nº 1049/2001 rend impossible leur divulgation complète, 

car ils contiennent les données à caractère personnel suivantes: 

- les noms/initiales et les coordonnées de membres du personnel de la Commission 

ne faisant pas partie de l’encadrement supérieur ;   

- les noms/initiales et les coordonnées d’autres personnes physiques ;  

- les signatures manuscrites/signatures abrégées de personnes physiques ;  

- d’autres informations concernant une personne physique identifiée ou 

identifiable. 

L’article 9, paragraphe 1, point b), du règlement sur la protection des données ne permet 

pas la transmission de ces données à caractère personnel, sauf si vous prouvez qu’il est 

nécessaire qu’elles vous soient transmises dans un but spécifique d’intérêt public et s’il 

n’existe aucune raison de penser que cette transmission pourrait porter atteinte aux 

intérêts légitimes de la personne concernée. Dans votre demande, vous n’exprimez pas le 

souhait d’avoir accès à ces données à caractère personnel, pas plus que vous n’avancez 

d’arguments visant à établir la nécessité que ces données soient transmises dans un but 

spécifique d’intérêt public. 

Par conséquent, je conclus que, conformément à l’article 4, paragraphe 1, point b), du 

règlement (CE) nº 1049/2001, l’accès aux données à caractère personnel contenues dans 

les documents demandés ne peut pas être accordé, étant donné que la nécessité d’obtenir 

un accès à celles-ci dans un but d’intérêt public n’a pas été démontrée et qu’il n’existe 

aucune raison de penser que la divulgation des données à caractère personnel en question 

ne porterait pas atteinte aux intérêts légitimes des individus concernés. 

En revanche, en ce qui concerne les documents 6 à 12, j’ai le regret de vous informer que 

votre demande ne peut être acceptée, l’exception au droit d’accès prévue à l’article 4, 

paragraphe 2, deuxième tiret, du règlement 1049/2001 rendant la divulgation impossible.  

L’article 4, paragraphe 2, deuxième tiret, du règlement 1049/2001 prévoit que « [l]es 

institutions refusent l’accès à un document dans le cas où sa divulgation porterait atteinte 

à la protection [...] des procédures judiciaires et des avis juridiques ». 

Les documents que vous souhaitez obtenir concernent des procédures judiciaires en cours 

devant la Cour de justice de l’Union européenne. Celles-ci ont été enregistrées sous les 

numéros de référence suivants :   

https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/consumer-rights-and-complaints/enforcement-consumer-protection/coordinated-actions/dieselgate_fr
https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/consumer-rights-and-complaints/enforcement-consumer-protection/coordinated-actions/dieselgate_fr
https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/consumer-rights-and-complaints/enforcement-consumer-protection/coordinated-actions/dieselgate_fr
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- C-276/20 - B (Indemnisation des acheteurs de véhicules munis de dispositifs 

d’invalidation) 

- C-388/21 - B,  

- C- 506/21 - Daimler 

- C-100/21- Groupe Mercedes-Benz (Responsabilité des constructeurs de 

véhicules munis de dispositifs d'invalidation) 

- C-440/20 - AD,  

- C-178/21 - Volkswagen e.a.  

- C-240/21 - Daimler 

- C-27/22 - Volkswagen Group Italia et Volkswagen Aktiengesellschaft.  

La divulgation ces documents porterait atteinte à la protection de l’objet des procédures 

en cours, car elle mettrait dans le domaine public des conclusions préliminaires, qui n’ont 

pas encore été confirmées et qui pourraient, à une date ultérieure, être infirmées par la 

Cour de justice dans son arrêt ; la divulgation à ce stade interférerait donc indûment avec 

les procédures et pourrait porter atteinte aux droits des parties concernées.  

À cet égard, il importe de rappeler que la Cour de justice a déjà confirmé, dans son arrêt 

API (1), l’existence d’une présomption générale selon laquelle la divulgation des 

mémoires déposés par l’une des institutions dans le cadre d’une procédure 

juridictionnelle porterait atteinte à la protection de cette procédure, au sens de l’article 4, 

paragraphe 2, deuxième tiret, du règlement n° 1049/2001, tant que cette procédure est en 

cours.  

Les termes « procédures juridictionnelles » ont été interprétés par le Tribunal de l’Union 

européenne en ce sens que la protection de l’intérêt public s’oppose à la divulgation du 

contenu des documents rédigés aux seules fins d’une procédure juridictionnelle 

particulière. Comme cela a été indiqué dans l’arrêt Franchet et Byk (2), on entend par 

« documents rédigés aux seules fins d’une procédure juridictionnelle particulière », les 

« mémoires ou actes déposés, les documents internes concernant l’instruction de l’affaire 

en cours [et] les communications relatives à l’affaire entre la direction générale 

concernée et le service juridique […] ». C’est bien dans ce cas de figure que nous nous 

trouvons en l’espèce, puisqu’il s’agit de documents internes contenant les observations 

de la DG JUST à l’attention du service juridique de la Commission. Comme l’a précisé le 

Tribunal, « [c]ette délimitation du champ d’application de l’exception a [notamment] 

pour but de garantir […] la protection du travail interne à la Commission » (3). 

L’exception prévue à l’article 4, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1049/2001 

s’applique à moins qu’un intérêt public supérieur ne justifie la divulgation des 

documents.  

                                                 
(1) Arrêt du 20 novembre 2010, Suède e.a. / API et Commission, affaires jointes C-514/07 P, C-528/07 P 

et C-532/07 P, EU:C:2010:541.  

(2) Arrêt du 6 juillet 2006, Franchet et Byk / Commission, T-391/03, EU:T:2006:190, point 90. 

(3) Arrêt du 6 juillet 2006, Franchet et Byk / Commission, T-391/03, EU:T:2006:190, point 90. 
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J’ai examiné s’il pouvait y avoir un intérêt public supérieur justifiant la divulgation des 

documents en question. L’éventuel intérêt public à divulguer les documents ne l’emporte 

cependant pas sur le préjudice que causerait la divulgation aux intérêts protégés par 

l’exception invoquée.    

*** 

Vous êtes autorisé à réutiliser des documents publics qui ont été élaborés par la 

Commission européenne ou par des entités publiques ou privées pour son compte, sur la 

base de la décision de la Commission relative à la réutilisation des documents de la 

Commission (4). Vous êtes autorisé à réutiliser gratuitement les documents publiés, à des 

fins tant commerciales que non commerciales, à condition d’en citer la source et de ne 

pas en altérer le sens ou le message originels. Veuillez noter que la Commission 

n’assume pas la responsabilité des conséquences éventuelles de la réutilisation.  

Veuillez noter par ailleurs que les documents qui émanent de tiers vous sont divulgués 

sur la base du règlement (CE) nº 1049/2001. Toutefois, cette divulgation est sans 

préjudice des règles en matière de propriété intellectuelle, qui peuvent limiter votre droit 

de reproduire ou d’exploiter les documents publiés sans l’accord de la partie dont ils 

émanent, qui peut détenir sur ces documents un droit de propriété intellectuelle. La 

Commission européenne n’assume aucune responsabilité en ce qui concerne leur 

réutilisation.  

*** 

Conformément à l’article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1049/2001, vous êtes en 

droit d’adresser à la Commission une demande confirmative l’invitant à réviser sa 

position. 

Cette demande confirmative doit être adressée au secrétariat général de la Commission 

dans un délai de 15 jours ouvrables à compter de la réception de la présente lettre. Vous 

pouvez l’envoyer de l’une des manières suivantes : 

en demandant un réexamen par l’intermédiaire de votre compte sur le portail 5 
(disponible uniquement pour les demandes initiales introduites par l’intermédiaire de ce 

compte), 

par courrier postal à l’adresse suivante: 

Commission européenne 

Secrétariat général 

Transparence, gestion documentaire et accès aux documents (SG.C.1)   

BERL 7/076 

B-1049 Bruxelles 

ou par courrier électronique à: sg-acc-doc@ec.europa.eu 

                                                 
(4) https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/ALL/?uri=CELEX:32011D0833&qid=1555081688106. 

5 https://www.ec.europa.eu/transparency/documents-request  

mailto:xxxxxxxxxx@xx.xxxxxx.xx
https://www.ec.europa.eu/transparency/documents-request
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Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de ma haute considération. 

 

Ana GALLEGO 

Annexes: 10 

  

Signé par voie électronique le 01/12/2022 12:14 (UTC+01) conformément à l’article 11 de la décision (UE) 2021/2121 de la Commission


